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I – La situation du sa-
larié dans le mois qui 
suit la deuxième visite 
constatant son inap-
titude physique.
Deux situations sont à distinguer :

- Si l’inaptitude du salarié 
est non professionnelle

Durant le mois imparti pour effec-
tuer la recherche de reclassement, 
le salarié ne perçoit pas son sa-
laire si son inaptitude est d’origine 
non professionnelle. (Cass.soc 10 
novembre 1998 n°96-44067)

Dés lors, plusieurs situations sont 
envisageables pour permettre au 

salarié de percevoir un «  revenu 
de remplacement » :

- L’entreprise dispose d’un 
compte épargne temps, per-
mettant ainsi au salarié d’être 
indemnisé sur cette période s’il a 
acquis des droits suffisants. Il est 
ainsi conseillé aux employeurs de 

vérifier les termes de leur accord 
d’entreprise éventuel  si une telle 
hypothèse est envisagée L’em-
ployeur peut dans ce cas pro-
poser au salarié d’être indemnisé 
dans le cadre de ce dispositif

- L’employeur propose au salarié 
de prendre des congés payés 

LA SITUATION FINANCIERE DU SALARIE 
PENDANT LA PROCEDURE DE RECLASSEMENT
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pour percevoir un revenu de 
remplacement sur cette pé-
riode. En revanche, il est forte-
ment déconseillé d’imposer la 
prise de congés payés. 

- Le salarié retourne voir son 
médecin et se voit prescrire un 
nouvel arrêt maladie. 

Attention, il est important d’avoir 
à l’esprit que cela ne suspend 
pas, pour autant, la procédure 
de recherche de reclassement, 
qui court à compter de la deu-
xième visite médicale confir-
mant l’inaptitude définitive.

- Si l’inaptitude est pro-
fessionnelle

Dans pareil cas, le salarié béné-
ficie de l’indemnité temporaire 
d’inaptitude (ITI) (L 433-1 ali-
néa 5 du Code de la sécurité 
sociale). 

Cette indemnité sera versée par 
l’organisme de sécurité sociale.

Le formalisme de cette procé-
dure est précisé dans l’article 
D 433-3 du Code de la sécu-
rité sociale. Le salarié concerné 
doit adresser sans délai un for-
mulaire de demande à la CPAM 
dans lequel le médecin du tra-
vail fait état d’un lien possible 
entre l’inaptitude et l’accident 
de travail. Un volet de ce formu-
laire est adressé par le salarié à 
l’employeur. Le salarié conserve 
le dernier volet.

Dans les huit jours suivant la 
date de reclassement ou de 
licenciement, l’employeur trans-
met à la CPAM le volet reçu par 
le salarié.

II – La situation du 
salarié, un mois 
après la seconde 
visite médicale 
constatant l’inapti-
tude définitive.
A l’expiration du délai d’un mois 
imparti à l’employeur pour effec-
tuer une recherche de reclasse-
ment, si le salarié n’est ni licen-
cié ni reclassé, l’employeur est 
dans l’obligation de reprendre le 
paiement du salaire.

Le paiement de ce salaire doit 

correspondre «  à l’emploi que 
celui-ci occupait avant la sus-
pension de son contrat de 
travail. » Articles L 1226-4 et L 
1226-11 du Code du travail.

La jurisprudence est formelle, 
il n’est pas possible de substi-
tuer cette reprise de salaire en 
imposant au salarié la prise de 
congés payés (Cass.soc. 3 juillet 
2013 n°11-23.687) 

Cette obligation de reprise de 
paiement de salaire incombant à 
l’employeur ne doit pas être assi-
milée à une sanction pour défaut 
de reclassement. Contrairement 
à ce que disent certains com-
mentateurs...

Il convient d’envisager cette exi-
gence comme une obligation 
de solidarité vis-à-vis du salarié 
inapte. En effet, n’oublions pas 
que le salarié accuse une perte 
de rémunération sur un mini-
mum de quinze jours, période 
comprise entre les deux visites 
médicales.

Par ailleurs, une réponse minis-
térielle récente (QE n°8825, 
JOANQ 30-10-2012 p.6086, 
réponse publ. 22-01-2013 
p.874, 14ème législature)  invite 
fortement les employeurs à res-
pecter un délai de 2 mois avant 
d’envisager toute action de re-
classement ou de licenciement à 
l‘égard du salarié inapte.

Depuis le Décret n° 2012-135 du 
30 janvier 2012 relatif à l’organi-
sation de la médecine du travail, 
la contestation de la décision du 
médecin du travail est limitée à 
deux mois à compter de l’avis 

d’inaptitude.

L’annulation de l’avis d’inapti-
tude rendu par le médecin du 
travail priverait le licenciement 
prononcé de sa cause réelle et 
sérieuse.

Il en résulte que par précaution, 
les entreprises laissent s’écou-
ler un délai de deux mois avant 
toute décision. 

La reprise du paiement du sa-
laire est donc inévitable si l’on 
tient compte de cette position 
prudentielle.

III – Situation du sala-
rié après un mois à 
compter de la deu-
xième visite médicale 
constatant l’inapti-
tude définitive, qui 
est à nouveau en 
arrêt maladie
Au moment de la reprise du 
paiement du salaire, il n’est pas 
rare que le salarié concerné soit 
en arrêt maladie et perçoive en 
conséquence des indemnités 
journalières de sécurité sociale.

Se pose alors la problé-
matique du cumul de ces 
indemnités journalières 
de sécurité sociale avec 
la reprise du paiement 
des salaires.

Deux situations sont à 
envisager :

• Le salarié perçoit directement 
les indemnités journalières :

Dans ce cas-ci, selon une ju-
risprudence constante, l’em-

ployeur ne peut déduire du 
montant des salaires versés les 
prestations de sécurité sociales 
et de prévoyance perçues par 
le salarié lorsque celui-ci est 
aussi en période de maintien 
de salaire du fait de l’inaptitude. 
(Cass.soc., 19 mai 1998, n°95-
45.637  ; Cass.soc.,16 février 
2005, n°02-43.792  ; Cass.
soc.,9 janv.2008, n°06-41174)

La CPAM disposerait d’une 
action directe vis-à-vis du sala-
rié quand à une demande de 
remboursement des indemnités 
journalières, si elle a connais-
sance que le salarié dispose 
d’un revenu de remplacement 
constitué par le maintien intégral 
de salaire indépendant de toute 
activité professionnelle.

Il pourrait être judicieux que 
l’employeur adresse dans ce 
cas un courrier à la CPAM pour 
l’informer que le salarié perçoit 
un revenu de remplacement, 
indépendant d’une reprise d’ac-
tivité professionnelle, pour inviter 
ainsi à la CPAM à se positionner.

A défaut, le salarié aurait claire-
ment un intérêt financier à se voir 
prolonger un nouvel arrêt mala-
die, même si l’octroi d’une telle 
prolongation dépend de l’appré-
ciation du médecin traitant. Un 
médecin traitant a-t-il nécessité 
de prescrire un arrêt de travail 
à un salarié dont le contrat est 
déjà suspendu et pour lequel le 
salarié perçoit déjà un revenu de 
remplacement ? 

• l’employeur est subrogé de 
plein droit à l’assuré dans les 
droits de celui-ci aux indemnités 

Éditorial (suite)



www.j-s-a.eu • JSA Infos • mars 2015 • 3

journalières qui lui sont dues en 
vertu de l’article R323-11 du 
Code de la sécurité sociale :

Il faut davantage s’attarder sur 
ce cas précis. 

La Cour d’appel de Douai avait 
tenté de s’appuyer  sur le prin-
cipe de non cumul des salaires : 
«  S’il est acquis en juris-
prudence que l’employeur 
ne peut déduire le montant 
des prestations de sécu-
rité sociale et de prévoyance 
déjà reçues par le salarié, ce 
dernier ne peut cumuler les 
indemnités journalières de 
sécurité sociale, qui sont un 
revenu de remplacement, 
avec le maintien de salaire. » 
Cour d’appel de Douai, 31 jan-
vier 2012 n° de rôle 11/00686

Néanmoins, la Cour de cassa-
tion a censuré cette position lors 
d’une décision du 18 décembre 
2013. «  La question de la 
conservation des avantages 
reçus au titre des prestations 
versées par l’organisme de 
sécurité sociale en raison de 
l’état de santé du salarié rele-
vant des seuls rapports entre 
ces derniers  ». Cass.soc., 18 
décembre 2013 , 12-16460

Cette décision, se ralliant à la 
position jurisprudentielle tenue 
dans le cas où c’est le sala-
rié qui perçoit directement les 
prestations sociales, doit toute-
fois être nuancée. 

En effet,  il est regrettable que la 
chambre sociale ne se soit pas 
attardée sur ce point. Aucune 
référence n’est faite concernant 
la possibilité de cumuler des 
indemnités journalières avec un 
revenu de remplacement. Cette 
question est simplement ren-
voyée aux parties concernées 
à savoir, la caisse primaire d’as-
surance maladie et l’assuré.

Or, dans le cas de figure où 
c’est l’employeur qui est su-
brogé dans les droits du sala-
rié, en cas de répétition de 
l’indu exercé par la Caisse 
Primaire d’Assurance Mala-
die, c’est à l’encontre de 
l’employeur que l’organisme 
pourra exercer cette action 

selon les règles applicables 
à l’action en répétition de 
l’indu mais également de la 
jurisprudence.

«  L’action en répétition de 
l’indu pouvant s’exercer soit 
contre celui qui a reçu le paie-
ment soit contre celui pour le 
compte duquel il a été reçu, 
la caisse devait s’adresser 
directement à l’employeur et 
non à la salariée qui n’avait 
reçu aucun versement direct 
de la caisse d’assurance 
maladie  » (Cass.soc 19 juillet 
2001, n°00-14.390)

Cette possibilité de cumul, 
ouverte par la jurisprudence,  «  
en l’absence de disposi-
tion expresse   prévoyant la 
déductibilité des prestations 
sociales  » (Cass.soc. 22 oc-
tobre 1996 n°94-43691), va à 
l’encontre de la circulaire mi-
nistérielle n°93-11 du 17 mars 
1993. Cette circulaire rappelle 
le principe selon lequel  le sala-
rié ne peut percevoir une rému-
nération plus élevée que celle 
habituellement versée.

Aucune décision de justice n’a 
été rendue devant les juridic-
tions de sécurité sociale pour 
savoir si un salarié avait le droit 
de cumuler des indemnités 
journalières avec un revenu de 
remplacement.

C’est sur le plan du droit de la 
sécurité sociale, qu’il est néces-
saire d’obtenir une prise de 
position.

Le salarié tant qu’il est à nou-
veau en arrêt maladie pourrait 
donc bénéficier de ressources 
nettement supérieures à celles 
qu’il percevrait  s’il travaillait. 
Cette situation peut perdurer 
plusieurs mois.

Nécessairement, cela n’incite 
pas le salarié à reprendre une 
activité ou encore à se position-
ner sur un reclassement éven-
tuel.

A cette fin, il est conseillé aux 
employeurs se trouvant dans 
cette hypothèse d’informer la 
caisse primaire d’assurance 
maladie afin qu’elle se posi-
tionne.

Jurisprudence

nagement ou de transforma-
tion de poste n’avait pas été 
effectuée. (Cass.soc 19 mars 
2014 n°12-29167)

C’est également à l’employeur 
de justifier du périmètre de re-
classement et en conséquence 
de son impossibilité de reclas-
ser dans le cadre de l’éten-
due de ce périmètre. C’est la 
précision de l’arrêt du 28 mai 
2014. En l’espèce, l’employeur 
ne fournissait pas d’éléments 
attestant de l’étendue du péri-
mètre dans lequel pouvait s’ef-
fectuer la recherche de reclas-
sement. C’est ce que déplore 
la Cour d’appel, suivie par la 
Cour de cassation  : «  l’em-
ployeur ne produisait pas 
d’organigramme permettant 
de vérifier la composition 
exacte du groupe auquel il 
appartenait, (…) »

L’importance de la justification 
de la recherche de reclasse-
ment est une nouvelle fois ici 
soulignée. (Cass.soc 28 mai 
2014 n°13-14189)

Au cours de l’année 2014, la 
Cour de cassation a eu plu-
sieurs fois l’occasion d’affiner 
sa position quant aux obliga-
tions de reclassement incom-
bant à l’employeur. Plus par-
ticulièrement concernant les 
modalités de recherche ainsi 
que la preuve d’une recherche 
effective.

Premier apport, la chambre 
sociale rappelle clairement que 
le simple fait d’avoir recherché 
un autre poste disponible n’est 
pas suffisant. En l’espèce  ; 
l’employeur démontrait bien ne 
pas avoir de poste disponible 
en adéquation avec les préco-
nisations du médecin du travail. 
Néanmoins, la Cour de cas-
sation note «  qu’aucune dé-
marche quant à la recherche 
de mesures telles que trans-
formations de poste de tra-
vail ou aménagement du 
temps de travail n’avait été 
faite  ».  La recherche de re-
classement effectuée par l’em-
ployeur était donc incomplète 
tant que la recherche d’amé-

Précisions de l’étendue de 
l’obligation de reclassement 
en matière d’inaptitude.
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Actualité

Par une décision du 3 mars 
2015, la Cour de cassation 
vient circonscrire l’étendue 
de la réparation du préjudice 
d’anxiété aux  seuls travailleurs 
de l’amiante ayant appartenu à 
une entreprise inscrite dans un 
arrêté ministériel ouvrant droit au 
dispositif de préretraite amiante.

« Attendu que pour condam-
ner l’employeur à payer au 
salarié une certaine somme 
en réparation de son préju-
dice d’anxiété, l’arrêt retient 
que peu importe que les deux 
sociétés en cause ne soient 
pas mentionnées à l’article 
41 de la loi n° 98-1194 du 
23 décembre 1998, dès lors 
que le salarié a été direc-
tement exposé à l’amiante 
du mois de février 1970 au 
mois d’avril 1979, sans que 
la preuve ne soit rapportée, 
par l’employeur, que toutes 
les mesures nécessaires ont 
été prises pour protéger de 
manière collective et indivi-
duelle, le personnel exposé 
aux poussières d’amiante, 
dans le respect des disposi-
tions de l’article 4 du décret 
du 17 août 1977 ;

Qu’en statuant ainsi, alors 
que la réparation du préju-
dice d’anxiété n’est admise, 
pour les salariés exposés 
à l’amiante, qu’au profit de 
ceux remplissant les condi-
tions prévues par l’article 41 
de la loi du 23 décembre 1998 
et l’arrêté ministériel, la cour 
d’appel a violé les textes sus-
visés ; » Cass.soc 3 mars 2015 
n°13-26175

Une telle approche du préjudice 
d’anxiété est contestable à par-
tir du moment où des salariés 
peuvent se prévaloir d’une ex-
position à l’amiante sans moyen 
de protection adéquat, et revien-
drait à créer une inégalité face à 
l’obligation générale de sécurité.

Pourtant, l’égalité est un des 
trois principes figurant dans la 
devise de la République Fran-
çaise. Le principe d’égalité est 
d’ailleurs constitutionnellement 
reconnu car présent dans 
notre bloc de constitutionnalité 
(Pour exemple  : article 1er  de 
la DDHC de 1789, article 6 de 
la DDHC ou encore article 1er 
de la Constitution du 4 octobre 
1958).

En effet, le salarié invoquant un 
préjudice d’anxiété peut très 
bien prouver l’existence de 
son préjudice et en demander 

la réparation sur d’autres fon-
dements tels que l’obligation 
générale de sécurité incombant 
à l’employeur (article L 4121-
1 du Code du travail ), textes 
existants aussi pour les fonc-
tionnaires, et plus généralement 
dans le cadre de la  Directive 
Européenne 89/391 du Conseil 
du 12 juin 1989 concernant la 
mise en œuvre de mesure visant 
à promouvoir l’amélioration de la 
sécurité et de la santé des tra-
vailleurs au travail).

La notion d’anxiété est suscep-
tible d’exister pour des mala-

dies supposant des périodes 
d’exposition longues… (selon 
les tableaux de maladies profes-
sionnelles), à la différence d’un 
préjudice moral simple. Il est à 
noter à ce titre qu’un jugement 
du conseil de Prud’hommes a 
accordé la réparation d’un pré-
judice d’anxiété dans le cadre 
d’une exposition à des produits 
nocifs (CPH de Longwy 6/02/15 
n° 13/00174).

Il est donc important de rester 
vigilant à l’évolution de la juris-
prudence en la matière.




